
APPEL A VOTATION CITOYENNE

TOUS RÉSIDENTS • TOUS CITOYENS • TOUS ÉGAUX
        VOTONS LES 6, 7 ET 8 DECEMBRE 2002

eule la participation pleine et entière de tous les citoyens à la vie de la cité garantit la
cohésion sociale. Or de nombreux citoyens de France se trouvent mis à l'écart de cette

participation électorale, alors qu’ils peuvent voter aux élections professionnelles, scolaires,
associatives, syndicale »…

Ne sommes nous pas tous concernés par le « vivre ensemble » ?

Pourquoi donc maintient-on à l’écart de la société une partie des résidents étrangers de
France ?

De nombreux pays d’Europe ont accordé le droit de vote aux étrangers. Reconnaître ce droit
c’est prendre acte d’une citoyenneté que ces personnes ne cessent d’affirmer par leur activité
quotidienne.

Le 3 mai 2000, l’Assemblée nationale a adopté en première lecture le droit de vote des
étrangers aux élections municipales. Deux ans plus tard, la situation est inchangée. Les
élections municipales de 2001 ont eu lieu sans que les étrangers non-communautaires aient
pu s’exprimer : les inégalités demeurent entre les résidents communautaires et extra-
communautaires.

La reconnaissance du droit de vote des étrangers aux élections locales demeure pourtant plus
que jamais indispensable.

APPEL DES 3 COLLECTIFS : � MEME SOL, MEMES DROITS, MEMES VOIX, � POUR UNE VERITABLE
CITOYENNETE EUROPEENNE,  � UN(E) RESIDENT(E), UNE VOIX

Ont signé l�appel au 16 octobre 2002 : L�ACORT (L�Assemblée citoyenne des originaires de Turquie), AEC
(Assemblée européenne des citoyens), AEFTI, AIME (Association interculturelle Maghreb Europe), Alliances Sans
Frontières, AMF (Association des marocains de France), ASECA, Association 17 octobre 1961, Association AILES,
ATF (Association des tunisiens de France), ATMF, CEDETIM, CIEMI, Confédération CGT, Coordination de
l�éducation nouvelle (mouvement de nouvelle éducation populaire), CSF, Culture et Liberté, DAL, Emmaüs France,
FASTI, FCPE, Fédération des centres sociaux, Fédération IFAFE (Initiatives des Femmes Africaines de France et
d�Europe), Forum de la gauche citoyenne, France-Libertés-Fondation Danielle Mitterrand, FSU, FTCR, GAF Forum
des Migrants, Ici et Là, Inter Service Migrants, JEC (Jeunesse Etudiant Chrétienne), JOC, Ligue des droits de
l�Homme, Ligue de l�enseignement, Médecins du Monde, MRAP, Observatoire des Libertés Publiques, Peuple et
Culture, Pionniers de France, RAJFIRE, Secrétariat Relations Islam, Service National de la Pastorale des Migrants,
Fédération des SGEN-CFDT, Solidarités Jeunesses, SUDPTT, UNSA, URESCO, UTVF (SNPGVFE : syndicat
national professionnel des gens du voyage français en Europe). Avec le soutien des Alternatifs, des Jeunes radicaux de
gauche, des Verts.
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